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dass der Präsident der Zulassung der Neutralen zur Konferenz günstig gesinnt sei, 
was ich mit dem Hinweis darauf bekräftigte, dass der Präsident zur Zeit der Neutra­
lität der Vereinigten Staaten sich ja  auch offen fü r  die Berechtigung der Neutralen 
zur Teilnahme ausgesprochen habe.

Den Wunsch der Schweiz, dass die Konferenz innerhalb ihrer Grenzen stattfin­
den möchte, habe ich nicht erwähnt. Ich werde dies bei Gelegenheit einmal tun. 
Dagegen weiss ich, dass man hier die Auffassung vertritt, dass hierfür vorzugsweise 
zwei Länder in Betracht kommen, die Schweiz oder Holland.

Ich werde mich bemühen, die Auffassungen auch anderer massgebender Persön­
lichkeiten kennenzulernen, und hoffe, dabei auch eine günstige Gelegenheit wahr­
nehmen zu können, die Frage mit dem Präsidenten zu erörtern.
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1328. Reconnaissance de l’Ukraine

Département politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 2 mai 1918

Le 5 février, le «Ministre des Postes de la République indépendante Ukrainienne» 
a adressé un télégramme au «Gouvernement de la République Suisse» pour lui faire 
part du désir de la République d’entrer dans l’Union Postale Universelle. Le Dépar­
tement politique a répondu par une note verbale, dans laquelle il disait entre autres 
que «le droit des gens soumet à certaines formalités l’ouverture de relations diplo­
matiques entre les Etats et que le Gouvernement Fédéral ne se verrait à même, mal­
gré le vif désir qu’il en a, de donner suite au vœu du Gouvernement Ukrainien 
qu’une fois ces formalités remplies». Le Département ajoutait qu’«il appartient au 
Gouvernement de l’Ukraine d’examiner l’opportunité d’entreprendre ... auprès du 
Gouvernement de la Confédération ... les démarches préliminaires à l’ouverture de 
relations officielles».

Dans le Traité de paix entre l’Ukraine et les Puissances Centrales, les parties 
contractantes ont soumis au Président de la Confédération la désignation d’un ar­
bitre pour l’application de certaines dispositions du traité et en particulier pour la fi­
xation des indemnités à payer. La Conseil fédéral, dans sa séance du 23 mars der­
nier2, a posé comme condition à l’acceptation de cette offre d’arbitrage, entre au­
tres, la demande de reconnaissance préliminaire de l’Ukraine.

Le Ministre d’Allemagne a informé confidentiellement le Département que le

1. Etait absent: G. Ador.
2. Cf. n° 408.
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Gouvernement ukrainien avait eu communication du point de vue du Conseil fédé­
ral et qu’une mission ukrainienne se rendrait probablement en Suisse, au mois de 
mai, pour demander la reconnaissance de cet Etat. Le journal le Bund du 29 avril 
publie un télégramme de Kiev du 27 avril, provenant du bureau télégraphique ukrai­
nien, à teneur duquel une mission diplomatique se rendrait «in nächster Zeit» dans 
les pays neutres, sous la conduite de Dimytko Dorochenko, ancien Gouverneur gé­
néral de Galicie, socialiste fédéraliste, et du capitaine Polosiv, socialiste révolution­
naire.

Cette mission sera sans doute chargée de demander, dans une forme plus ou 
moins correcte, la reconnaissance de l’Ukraine par la Suisse.

Le Département politique admet que la situation intérieure de l'Ukraine n’est pas 
de nature à encourager une telle reconnaissance. Les Puissances Centrales ont 
reconnu cet Etat, mais la France, qui avait décidé cette reconnaissance et avait en­
voyé un général pour la déclarer, ne l’admet plus et refuse de reconnaître le nouvel 
Etat.

D ’autre part, le Conseil fédéral, s’il ne reconnaît pas l’Ukraine d’une façon plus 
ou moins explicite, placera le Président de la Confédération dans l’embarras dans la 
question de l’arbitrage.

Le Département politique est autorisé, au cas où la mission ukrainienne lui de­
manderait la reconnaissance de cet Etat, à se déclarer disposé en principe, tout en se 
réservant d’étudier la base internationale de l’Etat ukrainien et de n'accorder la re­
connaissance officielle que sur la base des résultats de cette étude.
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Dans une conversation que j ’ai eue avec Berzine et qui a duré plus d'une heure j ’ai 
reçu une impression favorable de cet envoyé. Il a fait quelques études économiques 
et était depuis le commencement de la guerre en France, Angleterre et aux Etats- 
Unis comme publiciste politique et journaliste. Il demande l’autorisation de se ren­
dre en Suisse pour lui et toute sa mission et m’assure qu’il n’y a parmi ses collabora­
teurs pas d’agitateurs. Une propagande politique et l’immixtion dans les affaires in­
térieures de la Suisse n’est pas prévue mais seulement la reprise des relations diplo­
matiques, commerciales et financières. Il assure que la Suisse n’aurait pas d’embête­
ments par son personnel. Le conseiller de Légation Schklovski, docteur en sciences 
naturelles, a vécu en son temps à Berne. Je recommandai à Berzine de se rendre 
à Berne avec sa famille pour une conversation avec vous. Il croit pourtant ne 
pas devoir se séparer de son personnel et attend ici une nouvelle réponse
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